
 

 

Office fédéral de l’environnement, 3003 Berne 
__________________________________________________________________________ 
 
 
Révision partielle de l’ordonnance sur la réduction des émissions de CO2 
 
 
Monsieur le conseiller fédéral, 
Mesdames, Messieurs, 
 
Le Conseil d'État de la République et Canton de Neuchâtel a pris connaissance du sujet de la 
consultation du Département fédéral de l’environnement, des transports, de l’énergie et de la 
communication (DETEC) et vous remercie de lui offrir la possibilité de donner son avis sur la 
révision partielle de l’ordonnance sur la réduction des émissions de CO2. 
 
Le système d’échange de quotas d’émission (SEQE) suisse est couplé à celui de l’Union 
européenne (UE) depuis 2020 pour garantir une concurrence équitable et éviter l’application 
du mécanisme d’ajustement carbone aux frontières (MACF) de l’UE. Des modifications du 
SEQE européen à partir de 2026 nécessitent une adaptation de l’ordonnance sur la réduction 
des émissions de CO2 pour maintenir l'équivalence des systèmes. 
 
Nous recommandons que la Suisse envisage d’autoriser l’utilisation limitée et contrôlée de 
compensations carbone « nature-based » de haute qualité et vérifiables, afin de couvrir un 
pourcentage des obligations du SEQE, par exemple 50% des droits d’émission à remettre. 
Bien que le SEQE exclue actuellement cette flexibilité, une disposition spécifique à la Suisse 
pourrait alléger le fardeau de conformité pendant la transition vers la suppression des 
allocations gratuites. Cette mesure offrirait un soulagement financier bien nécessaire dans le 
contexte actuel de volatilité du marché, tout en garantissant l’intégrité environnementale et la 
réduction des émissions. 
 
L’encouragement de mesures mises en œuvre par des exploitants d’installations participant 
au SEQE se limite aux projets dont le retour sur investissement est inférieur à 10%, ce qui 
exclut de nombreuses mesures d’efficacité énergétique. Nous proposons d’élargir l’éligibilité 
pour inclure tous les projets qui soutiennent la conformité avec les objectifs des conventions 
énergétiques. Ceci est particulièrement important étant donné la pénalité de 20% sur les 
quotas gratuits en cas de non-conformité, en plus de la perte déjà rétroactive du 
remboursement de la taxe sur l’électricité. Cette possibilité favorisera le respect des 
conventions énergétiques et encouragera les acteurs de l’industrie à entreprendre des projets 
ambitieux. 
 
De plus, la révision comprend des adaptations ponctuelles concernant les valeurs cibles des 
émissions de CO2 des véhicules neufs par une modification du champ d’application pour les 
véhicules lourds et une modification de la méthode de calcul des réductions d’émissions pour 
les réseaux de chauffage dans le cadre de l’obligation de compenser incombant aux 
importateurs de carburant. 
 
Avec ces remarques, le Conseil d’État est d’accord avec les modifications soumises. 
 
En vous remerciant de nous avoir consulté, nous vous prions de croire, Monsieur le conseiller 
fédéral, Mesdames, Messieurs, à l’assurance de notre haute considération. 
 
 
Neuchâtel, le 23 juin 2025 
 

Au nom du Conseil d'État : 
La présidente, La chancelière, 
C. GRAF S. DESPLAND 


